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Le Conseil de securite , 


Rappelant ses precedentes resolutions sur le terrorisme international et la 
menace qu’il constitue pour 1’Afghanistan, en particulier ses resolutions 1267 (1999), 

1333 (2000), 1363 (2001), 1373 (2001), 1390 (2002), 1452 (2002), 1455 (2003), 

1526 (2004), 1566 (2004), 1617 (2005), 1624 (2005), 1699 (2006), 1730 (2006), 

1735 (2006), 1822 (2008), 1904 (2009), 1988 (2011), 1989 (2011), 2082 (2012), 

2083 (2012), 2133 (2014), 2160 (2014) et 2255 (2015), ainsi que les declarations de 
sa presidence sur la question, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a l’unite nationale de 1’Afghanistan, 


iveujjirrnuru eguiemeni 


Afghanistan, 


Soulignant qu’il est vivement preoccupe par les conditions de securite qui 
regnent en Afghanistan, notamment par les actes de violence et de terrorisme que 
continuent de commettre les Taliban et les groupes qui leur sont associes, dont le 

r 

Reseau Haqqani, et Al-Qaida, l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et les 
elements qui leur sont affilies, 


Renouvelant son soutien a la lutte contre la production illicite et le trafic de 
stupefiants en provenance d’Afghanistan et de precurseurs chimiques a destination de 
ce pays, conscient que le produit illicite du trafic de drogues constitue une part 
substantielle des ressources financieres des Taliban et de leurs associes, et conscient 
de la menace que les Taliban, les groupes armes illegaux et les criminels, notamment 
les trafiquants de drogues et ceux qui se livrent a l’exploitation illicite des ressources 
naturelles, continuent de representer pour la securite et la stabilite en Afghanistan, 


Demandant instamment une reduction immediate de la violence dans la 
perspective d’un cessez-le-feu afin de creer un climat propice aux negociations de 
paix, 


Reaffirmant qu’il faut faire en sorte que le regime de sanctions actuel concoure 
effectivement a 1’effort de promotion de la reconciliation que fait le Gouvernement 
afghan pour retablir la paix, la stabilite et la securite dans le pays, 
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Se felicitant des efforts tendant a entamer des negociations entre Afghans qui 
associent toutes les parties, l’objectif etant de parvenir a un accord de paix durable 
propre a mettre fin au conflit en Afghanistan et a faire en sorte que le pays ne soit 
plus jamais un sanctuaire pour le terrorisme international, 

Conscient que, malgre 1’intensification de Taction menee pour faire avancer la 
reconciliation, la situation en Afghanistan reste une menace pour la paix et la securite 
internationales, et reaffirmant qu’il faut repousser cette menace par tous les moyens 
dans le respect de la Charte des Nations Unies et du droit international, y compris les 
droits de l’homme, le droit des refugies et le droit humanitaire, et insistant a cet egard 
sur Timportance du role que les Nations Unies jouent dans cette entreprise, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

Mesures 

r 

1. Decide que tous les Etats continueront de prendre les mesures prescrites 
par le paragraphe 1 de la resolution 2255 (2015) a Tencontre des personnes et entites 
qui, avant la date d’adoption de la resolution 1988 (2011), etaient designees comme 
Taliban, ainsi que des autres personnes, groupes, entreprises et entites associes aux 
Taliban dans la menace qu’ils constituent pour la paix, la stabilite et la securite de 
TAfghanistan, designes par le Comite vise au paragraphe 35 de la resolution 1988 
(ci-apres « le Comite »), dans la Liste relative aux sanctions imposees par la 
resolution 1988 (2011) (ci-apres « la Liste ») ; 

2. Decide que, pour aider le Comite a s’acquitter de son mandat, TEquipe 
d’appui analytique et de surveillance de Tapplication des resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) (Equipe de surveillance), creee en application du paragraphe 7 de la 
resolution 1526 (2004), continuera de seconder le Comite pendant une periode de 
douze mois a compter de la date d’expiration de son mandat actuel en decembre 2019, 
dans le cadre du mandat ci-annexe, prie le Secretaire general de prendre les 
dispositions necessaires a cet effet et souligne qu’il importe de veiller a ce que 
TEquipe de surveillance regoive le soutien administratif et Tappui de fond dont elle 
a besoin pour s’acquitter de son mandat de fagon effective, sure et ponctuelle, compte 
tenu notamment des precautions a observer dans les situations a haut risque, sous la 
direction de son organe subsidiaire, le Comite ; 

3. Charge TEquipe de surveillance de reunir des informations sur les cas de 
non-respect des mesures imposees dans la resolution 2255 (2015), dont elle tiendra le 

r 

Comite informe, et de fournir aux Etats Membres, sur leur demande, une assistance 
en matiere de renforcement des capacites, encourage les membres du Comite a 
chercher a remedier aux manquements a ces mesures et a porter ceux-ci a Tattention 
de TEquipe de surveillance ou du Comite, et charge TEquipe de surveillance 
d’adresser au Comite des recommandations sur les mesures a prendre pour faire 
respecter lesdites mesures ; 

4. Decide d’examiner activement Tapplication des mesures edictees dans la 
presente resolution et d’envisager d’y apporter des ajustements, selon que de besoin, 
afin d’appuyer la paix et la stabilite en Afghanistan ; 

5. Decide de rester activement saisi de la question. 
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Annexe 

Conformement au paragraphe 3 de la presente resolution, l’Equipe de 
surveillance est placee sous la direction du Comite, ses attributions etant les 
suivantes : 

a) Presenter chaque annee au Comite, par ecrit, un rapport detaille et 

r 

independant sur la fagon dont les Etats Membres auront mis en oeuvre les mesures 
enoncees au paragraphe 1 de la presente resolution, comportant des recommandations 
precises concernant 1’amelioration de la mise en oeuvre des mesures et de nouvelles 
mesures envisageables ; 

b) Aider le Comite a passer regulierement en revue les noms inscrits sur la 

m r 

Liste, notamment en se rendant dans les Etats Membres au nom de l’organe 
subsidiaire du Conseil qu’est le Comite, et en maintenant le contact avec eux en vue 
d’etoffer le dossier du Comite sur les faits et circonstances entourant l’inscription de 
tout nom sur ladite liste ; 

c) Aider le Comite a assurer le suivi des demandes d’information adressees 

r 

aux Etats Membres, notamment celles qui concernent la mise en oeuvre des mesures 
visees au paragraphe 1 de la presente resolution ; 

d) Presenter au Comite pour examen et approbation, selon qu’il convient, un 
programme de travail detaille dans lequel l’Equipe de surveillance exposera les 
activites qu’elle prevoit de mener pour s’acquitter de sa mission, y compris les 
deplacements qu’elle envisage d’effectuer au nom du Comite ; 

e) Reunir, pour le compte du Comite, des informations sur les cas signales de 
non-respect des mesures visees au paragraphe 1 de la presente resolution, notamment, 

r 

mais pas uniquement, en exploitant les informations obtenues aupres des Etats 
Membres, en prenant contact avec les parties concernees et en realisant des etudes de 
cas, de sa propre initiative aussi bien qu’a la demande du Comite, et formuler des 
recommandations sur les cas de non-respect etudies en vue de leur examen par le 
Comite ; 

f) Presenter au Comite des recommandations de nature a aider les Etats 
Membres a mettre en oeuvre les mesures visees au paragraphe 1 de la presente 
resolution et a preparer leurs propositions d’inscription sur la Liste ; 

g) Aider le Comite a examiner les propositions d’inscription sur la Liste, 
notamment en recueillant et en lui transmettant les informations relatives a 
l’inscription proposee et en etablissant le projet de resume des motifs vise au 
paragraphe 26 de la resolution 2255 (2015) ; 

h) Porter a 1’attention du Comite tout fait nouveau ou digne d’interet qui 
puisse justifier une radiation de la Liste, par exemple la publication d’informations 
sur une personne decedee ; 

r 

i) Consulter les Etats Membres avant de se rendre dans certains d’entre eux 
dans le cadre de son programme de travail approuve par le Comite ; 

j) Engager les Etats Membres a communiquer des noms et des elements 
d’identification supplementaires a faire figurer dans la Liste, conformement aux 
instructions du Comite ; 

k) Consulter, selon que de besoin, le Comite, le Gouvernement afghan ou tout 

r 

Etat Membre concerne aux fins de 1’identification de personnes ou d’entites 
susceptibles d’etre ajoutees a la Liste ou d’en etre radiees ; 
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l) Presenter au Comite des elements d’ identification et autres 
renseignements complementaires afin de 1’aider a tenir la Liste a jour et a veiller a ce 
que les informations y figurant soient aussi exactes que possible ; 

m) Reunir, evaluer et suivre 1’information concernant la mise en oeuvre des 
mesures, notamment par les principales institutions publiques afghanes, et les 
eventuels besoins d’assistance en matiere de renforcement des capacites, en rendre 
compte et formuler des recommandations a ce sujet ; effectuer des etudes de cas, s’il 
y a lieu ; et etudier a fond toute autre question pertinente selon les instructions du 
Comite ; 

r 

n) Consulter les Etats Membres et d’autres organisations et organes 
competents, y compris la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan et 
d’autres entites des Nations Unies, et mener un dialogue suivi avec leurs representants 
a New York et dans les capitales, en tenant compte de leurs observations, tout 
particulierement en ce qui concerne les questions qui pourraient etre evoquees dans 
les rapports de l’Equipe de surveillance vises au paragraphe a) de la presente annexe ; 

o) Cooperer etroitement avec 1’Office des Nations Unies contre la drogue et 

r 

le crime (ONUDC) et engager un dialogue regulier avec les Etats Membres et les 
autres organisations concernees, dont 1’Organisation de Shanghai pour la cooperation, 
l’Organisation du Traite de securite collective et les Forces maritimes combinees, sur 
les liens entre le trafic de stupefiants et les personnes, groupes, entreprises et entites 
qu’il y a lieu d’inscrire sur la Liste en application du paragraphe 1 de la resolution 
2255 (2015), et etablir les rapports demandes par le Comite ; 

p) Presenter, dans le cadre de son rapport periodique detaille, une mise a jour 
du rapport special etabli par l’Equipe de surveillance en application du paragraphe p) 
de l’annexe de la resolution 2160 (2014) ; 

r 

q) Consulter les services de renseignement et de securite des Etats Membres, 
y compris dans le cadre regional, afin de faciliter les echanges de renseignements et 
de faire mieux appliquer les mesures ; 

r) Se concerter avec les representants du secteur prive concernes, notamment 
les institutions financieres, pour s’informer des modalites pratiques du gel des avoirs 
et elaborer des recommandations aux fins du renforcement de cette mesure ; 

s) Cooperer etroitement avec le Comite des sanctions contre l’EIIL et Al- 
Qaida faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) et les autres entites 
des Nations Unies chargees de la lutte contre le terrorisme pour fournir des 

r 

informations sur les mesures prises par les Etats Membres en ce qui concerne les 
enlevements et prises d’otage contre rangon et sur les tendances et 1’evolution dans 
ce domaine ; 

r 

t) Consulter le Gouvernement afghan, les Etats Membres, les representants 
du secteur prive concernes, y compris ceux des institutions financieres et ceux des 
professions et entreprises non financieres interessees, et les organisations 
internationales competentes, dont le Groupe d’action financiere (GAFI) et ses organes 
regionaux, afin de faire connaitre le regime des sanctions et de preter assistance pour 
que ces mesures soient appliquees conformement a la recommandation 6 du GAFI sur 
le gel des avoirs et aux directives connexes ; 

r 

u) Consulter le Gouvernement afghan, les Etat Membres, les representants du 
secteur prive concernes et les autres organisations internationales, dont l’Organisation 
de l’aviation civile internationale, 1’Association du transport aerien international, 
l’Organisation mondiale des douanes et INTERPOL, en vue de faire connaitre et de 
mieux comprendre les modalites pratiques de 1’interdiction de voyager - notamment 
en exploitant les renseignements prealables sur les voyageurs (Advanced Passenger 
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r 

Information) communiques aux Etats Membres par les compagnies aeriennes - et du 
gel des avoirs et d’elaborer des recommandations aux fins du renforcement de 
l’application de ces mesures ; 

r 

v) Consulter le Gouvernement afghan, les Etat Membres, les organisations 
internationales et regionales et les representants du secteur prive concernes au sujet 
de la menace que les engins explosifs improvises font peser sur la paix, la securite et 
la stabilite en Afghanistan, en vue de faire connaitre cette menace et de preconiser, 
conformement aux responsabilites qui leur sont confiees au paragraphe a) de la 
presente annexe, des mesures propres a la dissiper ; 

w) Collaborer avec les organisations internationales et regionales 
competentes afin de faire mieux connaitre et respecter les mesures ; 

r 

x) Cooperer avec INTERPOL et les Etats Membres afin de se procurer des 
photographies et une description physique des personnes inscrites sur la Liste et, si la 
legislation nationale le permet, d’autres donnees biometriques et des elements 
biographiques a inclure dans les notices speciales, et afin egalement d’echanger des 
informations sur les nouvelles menaces ; 

y) Aider les autres organes subsidiaires du Conseil de securite et leurs 
groupes d’experts, a leur demande, a intensifier leur cooperation avec INTERPOL, 
comme le prevoit la resolution 1699 (2006) ; 

r 

z) Aider le Comite a fournir aux Etats Membres, sur leur demande, une 
assistance en matiere de renforcement des capacites pour leur permettre de mieux 
mettre en oeuvre les mesures ; 

aa) Faire rapport au Comite, a intervalles reguliers ou a sa demande, en 
presentant des communications orales ou ecrites sur ses travaux, y compris sur les 

r 

visites qu’elle a effectuees aupres d’Etats Membres et sur ses activites ; 

r 

bb) Etudier la nature de la menace que les personnes, groupes, entreprises et 
entites associes aux Taliban font peser sur la paix, la stabilite et la securite de 
1’Afghanistan et les meilleurs moyens d’y faire face, notamment en instaurant des 
echanges avec des chercheurs, des etablissements universitaires et des specialistes, 
compte tenu des priorites etablies par le Comite, et rendre compte a celui-ci de ses 
travaux ; 

cc) Reunir des informations, notamment aupres du Gouvernement afghan et 

r 

d’autres Etats Membres, sur les voyages effectues dans le cadre des derogations 
accordees, conformement au paragraphe 20 de la resolution 2255 (2015), et faire 
rapport au Comite, selon qu’il conviendra ; 

dd) S’acquitter de toute autre responsabilite que pourrait lui confier le Comite. 
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